
I:/NI . . 1985/41- 43
1) age 2

24 FEVRIER 1921 - Loi concernant to
trot s des substances veneneuses, so-
porifiques, stupefiantes, desinfectan-
tes ou antiseptiques (M .B . 6 mars
1921).

Modifications
- loi 11 mars 1958 M.B. 19 septem-

bre 1958 1/
- lot 14 avih"1965 M.B. 29 mai 1965
- loi 22 juillet 1974 M.B. 1 mars 1975
- loi 9 juillet 1975 M .B. 26 septem-

bre 1975
- Errata M.B. 9 janvier 1976
- lot I juillet 1976 M .B. 10 aout

1976.

ALBERT, Roi des Belges,
A tous presents et a venir, Salut.

Les Chambres ont adopte et Nous
sanctionnons ce qui suit

Article 1 . Le Gouvernement est auto-
rise as rre"glementer et a surveiller,
dans l'intere"t de 1'hygiene et de la
sente publique, 1'importatton,
i'exportation, la fabrication, le trans-
port, la detention, la vente et 1'offre
en vente, la delivrance et l'acquisi-
tion, a titre onereux ou a titre gra-
tuit, des substances toxiques, soport-
fiques, stupefiantes, desinfectantes
ou antiseptiques (ainsi que la culture
des plantes dont ces substances peu-
vent etre extraites) - Lot 11 mars
1958-(1).

Me aouvernement a les memos pou-
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jArt. lbis.- Le Gouvernement est
autorise a imposer que les emballages
des substances visees a Particle ler
portent les mentions relatives aux
modalites de leur destruction, neu-
tralisation et elimination .

Il est autorise a determiner les condi-
tions dans lesquelles doit se faire
cette destruction, neutralisation et
elimination) - Loi 22 juillet 1974 - .

rt . 2.- Les infractions aux dispo-
sitions des arretes royaux relatives
aux substances toxiques, desinfectan-
tes ou antiseptiques, seront punies
d'un emprisonnement de huit jours a
trois mois et dune amende de 100 a
3.000 francs ou de Tune de ces peines
seulement.

(L'alinea 2 de Particle 2 de la loi
precitee du 24 fevrier 1921 est abro-
ge) . - Loi 9 juillet 1975 - .

	 rt. 2bis.-S l . Les infractions aux
dispositions qui, dans les arretes
royaux pris en execution de la pre-
sente loi, concernant les substances
soporifiques, stupefiantes ainsi que
les autres substances psychotropes
susceptibles d'engendrer une depen-
dance et dont la liste est arretee par
le Roi, seront punies d'un emprison-
nement de trois mois a cinq ans et
dune amende de 1 .000 a 100 .000
francs ou de Tune de ces Deines seu-



a) si elles ont ete commises a 1'egard
d'un mineur age de 16 ans accom-
plis ;

b) si !'usage des substances speci-
fiees au S 1, qui a ete fait a la
suite des infractions, a cause a
autrui, soit une maladie parais-
sant incurable, soit une incapacite
permanente de travail personnel,
soft la perte de !'usage absolu d'un
organe, soit une mutilation grave .

S 3. Les infractions
visees au § 1 seront punies des tra-
vaux forces de dix a quinze ans

a) si elles ont ete commises a regard
d'un enfant Age de plus de 12 ans
accomplis et de moins de 16 ans
accomplis;

b) si elles constituent des actes de
participation a l'activite princi--
pale ou accessoire d'une associa-
tion ;

c) si !'usage qui a ete fait des sub-
stances specifiees au S 1 a la
suite des infractions, a cause la
mort .

§ 4. Les infractions vi-
sees au S 1 seront punies des travaux
forces de quinze a vingt ans

a) si elles ont ete commises a 1'egard
d'un enfant age de moms de 12
ans accomplis ;

b) si elles constituent des actes de
participation en qualite de diri-
geant a l'activite principale ou
accessoire d'une association ;
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15. Dans les cas prevus
aux SS 2, 3 et 4 une amende de 1 .000
a 100.000 francs pourra, en outre,
etre prononcee .) - Loi 9 juillet
1975 -.

61t,.3. (Seront punis des peines pre-
vues a !'article 2bis, S 1, ceux qui
auront fait usage en groupe des sub-
stances qui y sont specifiees .

Seront punis des peines prevues a
!'article 2bis et selon les distinctions
qui y sont faites, ceux qui auront
facilite a autrui !'usage a titre one-
reux ou a titre gratuit des substances
specifiees a Particle 2bis, j 1, soit en
procurant a cet effet un local, soit
par tout autre moyen, ou qui auront
incite a cet usage.(2)

Seront punis des peines prevues a
!'article 2 bis et selon les distinctions
qui y sont faites, les praticiens de
Part de guerir, de !'art veterinaire ou
dune profession paramedicale qui au-
ront abusivement prescrit, administre
ou delivre des medicaments
contenant des substances soporif i-
ques, stupefiantes ou psychotropes de
nature a crier, entretenir ou ag-
graver une dependance .) - Loi 9 juil-
let 1975 - .

Art . , 4.-(S 1 . Sans prejudice de !'appli-
cation des articles 31 et 32 du Code
penal en cas de condamnation a une
peine criminelle, les auteurs ou com-
plices des infractions visees aux arti-
cles 2bis et 3 pourront etre con-
damnes a !'interdiction conforme-
ment a !'article 33 de ce mime Code .
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§ 2. S'ils exercent une bran-
che de fart de guerir, fart vete-
rinaire ou une profession paramedica-
le, le juge pourra leur interdire, tem-
porairement ou definitivement l'exer-
cice de cet art ou de cette profes-
sion .

§ 3. En condamnant du chef
d'une des infractions visees aux arti-
cles 2bis et 3, le juge pourra ordonner
la fermeture temporaire ou definitive
des debits de boissons ou de tous
autres etablissements ou les infrac-
tions ont ete commises ; iI pourra en
outre, interdire a titre temporaire ou
definitif, au condamne l'exploitation,
soit par lui-mgme, soit par une per-
sonne interposee, de tels etablisse-
ments; ii pourra egalement ordonner,
aux frais du condamne, l'affichage et
la publication de la decision .

§ 4. En cas de condamnation
a une peine principale d'amende, la
duree des interdictions ou de la fer-
meture, prononcee en vertu des §§ 2
et 3, prendra cours le jour ou la
condamnation contradictoire ou par
defaut aura acquis force de chose
jugee .

En cas de condamnation a une peine
privative de liberte, cette duree
prendra cours le jour ou le condamne
aura subi ou prescrit sa peine et s'il
est libere conditionnellement, a
partir du jour de la liberation, pour

Dans le cas vise a I'alinea precedent,
les interdictions ou la fermeture pro-
duiront, en outre, leurs effets a
compter du jour ou la condamnation
contradictoire ou par defaut aura ac-
quis force de chose jugee .

§ 5. Toute infraction aux
interdictions ou a la fermeture pro-
noncees en vertu des §§ 2 et 3, sera
punie d'un emprisonnement de trois
mois a un an et dune amende de
1 .000 a 5.000 francs .

§ 6. Sans prejudice de Pap-
plication des articles 42 et 43 du
Code penal, le juge pourra ordonner
la confiscation des vehicules, appa-
reils, instruments ou choses qui ont
servi ou ont ete destines a commet-
tre les infractions prevues aux arti-
cles 2bis et 3 ou qui en ont fait
1'objet, meme s'ils ne sont pas la
propriete du condamne .) - Loi 9 juil-
let 1975 -.

41...S. (En cas de recidive dans le
delay de cinq ans apres une condam-
nation du chef dune infraction a la
presente loi ou aux arrl3tes pris en
execution de celle-ci, les peines cor-
rectionnelles pourront etre portees
au double et les peines criminelles
augmentees conformement a Particle
54 du Code penal .) - Loi 9 juillet
1975 - .



Art. 6. (Les dispositions du Livre I du
Code penal, sans exception du chapi-
tre VII et de Particle 85, auxquelles it
nest pas deroge par la presente loi,
sont applicables aux infractions pre-
vues par celle-ci .

Sont exemptes des peines correction-
nelles prevues par les articles 2bis et
3, ceux des coupables qui, avant
toute poursuite, ont revele a l'autori-
te 1'identite des auteurs des infrac-
tions visees par ces articles ou, si
ceux-ci ne sont pas connus, !'existen-
ce de ces infractions .

Dans les m8mes cas, les peines crimi-
nelles prevues par ces m8mes arti-
cles, sont reduites dans la mesure
determinee par Particle 414, alineas
2 et 3 du Code penal .

Les peines correctionnelles prevues
par les articles 2bis et 3 sorit re-
duites dans la mesure determinee
par !'article 414, alinea 4, du Code
penal, a 1'egard des coupables qui,
apres le commencement des pour-
suites, ont revele a I'autorite
1'identite des auteurs restes incon-
nus.) - Loi 9 juillet 1975 - .

Art . 7 (S 1 . Sans prejudice des at-
tributions des officiers de police judi-
ciaire, les agents des douanes et ac-
cises et les fonctionnaires ou agents
designes a cette fin par le Roi, sur-
veillent !'application de la presente
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S 2. Its constatent Jes in-
fractions aux lois et arr6tes sur la
matiere par des proces-verbaux qui
font foi jusqu'a preuve du contraire .

Its peuvent mettre les auteurs presu-
mes de ces infractions a la disposi-
tion des autorites judiciaires .

S 3. Les officiers de police
judiciaire et les fonctionnaires ou
agents designes a cette fin par le
Roi, peuvent penetrer dans les offici-
nes, magasins, boutiques et lieux
quelconques affectes a la vente ou a
la delivrance des substances visees
par la presente loi, pendant les
heures ou ils sont ouverts au public .

Its peuvent penetrer aussi, pendant
les m8mes heures, dans les dep8ts
annexes aux locaux et lieux vises a
1'alinea precedent, m8me lorsque ces
dep8ts ne sont pas ouverts au public .

Its peuvent a toute heure, penetrer
dans les locaux qui servent a la fabri-
cation, a la preparation, a la conser-
vation ou a l'entreposage de ces sub-
stances .

Its sont investis du m8me pouvoir a
1'egard des locaux ou it est fait usage,
en groupe, des substances visees a
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4. Le Rol regle le mode et
les conditions de la prise d'echan-
tillons, ainsi que l'organisation et le
fonctionnement des laboratoires re-
connus pour leur analyse .) - Lo! 9
juillet 1975 -.

&U. (S 1 . Seront punis dune
amende de 50 a 200 francs, ceux qui
se sont refuses ou opposes aux visites
des of ficiers et fonctionnaires ou
agents vises a Particle 7, S 1, a leurs
inspections ou a la prise d'echantil-
Ions concernant les substances men-
tionnees a Particle 2.

S 2. Seront punis d'un em-
prisonnement de trois mois a cinq ans
(3) et dune amende de 1 .000 a
100.000 francs ou de Tune de ces
peines seulement, ceux qui se seront
refuses ou opposes aux visites,- ins-
pections ou a la prise d'echantillons
auxquelles it est procede par les me-
mes agents, lorsque celles-ci concer-
nent les substances mentionnees a
Particle 2bis .) - Loi 9 juillet 1975 - .

Art,. 9. L'article 16 de la loi du 12
mars 1818, reglant tout . ce (pi est
relatif a l'exercice des differentes
branches de fart de guerir, est abro-
ge.

Promulguons la presente loi, ordon-
nons qu'elle soit revltue du sceau de
PEtat et Dubliee Dar le Moniteur .

,DDENDVM
rt. 9. - De la loi du 9 iuil et X975 .
Les personnes qui ont consomme en
groupe des substances specifiees i
Particle 2bis, S 1 ou ont, en vue de
leur consommation personnelle, iile-
galement fabrique, acquis ou detenu
de telles substances) peuvent bene-
ficier des dispositions de la loi du 29
juin 1964 concernant la suspension, le
sursis ou la probation, mCme si elles
ne remplissent pas les conditions pre-
vues aux articles 3 et 8 de la loi
precitee relatives aux condamnations
anterieures qu'elles auralent encou-
rues.)

Art . 0. - 1?e _la.4oi d~r9 juillet 1975.
Un S 2bis,reedige comme suit, est
insere dans Particle 16 de la loi du 25
mars 1964 sur les medicaments

(S 2bis. Est puni d'un emprisonnement
de trois mois a cinq ans et dune
amende de 1 .000 a 100.000 francs ou
de Tune de ces peines seulement,
celui qul contrevient aux dispositions
specifiques qui, dans les arr8tes
royaux, pris en execution de la pre-
sente loi, concernent des medica-
ments contenant des substances sopo-
rifiques ou stupefiantes, ainsi que des
substances psychotropes susceptibles
d'engendrer une dependance et dont
la liste est arrttee par le Roi .)



!Renvoi s de bas de page ;

(1) Complement pris apres approba-
tion du protocole signe a New
York le 23 join 1953 .

(2) "attendu qu'ii importe d'observer
que le legislateur de 1921 en
introduisant dans le texte de
Particle 3 le vocable "ou a titre
gratuit" immediatement a la sui-
te des mots" a titre onereux" a
expressement voulu que la re-
pression soit eitendue au deli de
la notion d'un profit honteux que
Pon tire d'un commerce illegal et
clandestin, l'idee de griatuite
etant exclusive de celle d'un tra-
fic mercantile; attendu qu'il se
voit que pour !'application de la
disposition de Particle 3 de la loi
du 24 f evrier 1921 l'auteur ne
dolt pas agir sous !'empire d'un
mobile special, 11 suffit qu'il ait
eu la volonte de violer la loi ." C.
App. Brux. 3 nov . 1967 .

(3 ; Lire "de trois mois a cinq ans"
larratiirn nnn rnrriaj;I
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